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Repris  ent an  s du  Peuple  } 


Il  fe  trouve  en  ce  moment  dans  le  tribunal  de  cafFation 
deux  individus  qui  n’ont  d’autre  million  que  celle  que  le 
Dire&oire  exécutif  leur  a donnée  ; cependant  vous  n* ignore* 
pas  que  les  membres  de  ce  tribunal  doivent , comme  vous 
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être  nommés  pas  les  affemblées  électorales  , &c  qu’il  eft 
d’autant  plus  effentiel  de  les  fouftraire  à toute  influence , 
à toute  dépendance  du  Directoire , qu’ils  font  fes  juges  & 
les  vôtres , 8c  que  ce  font  eux  qui  compofent  la  haute- 
çour. 

Une  violation  aufli  manifefte  de  nos  lois,  dénoncée  au 
Confeii  des  Cinq-Cents,  a excité  toute  fa  follicitude  ; il 
s’eft  hâté  de  la  réparer  par  une  réfolution  du  2,4  prairial 
dernier  j dont  la  difpofition  fondamentale  & même  unique, 
eft  que  les  deux  juges  nommés  par  le  Directoire  cefleront 
leurs  fondions  aufïitôt  après  la  publication  de  la  loi  à 
intervenir.  Comment  fe  feroit-on  attendu  qu’une  réfolu- 
çion  aufli  conftitutionnelle  , aufli  jufte  , aufli  néceflaire  » 
çxcitât  de  fi  vives  réclamations  , & qu’une  commiflion  com- 
pofée  de  gens  aufli  fages  vous  en  eût  propofé  le  rejet? 

Le  rapporteur  de  la  commiflion  vous  a exhortés  â vous 
défier  dans  cette  affaire  de  tout  efprit  de  parti,  de  toute 
paillon  particulière  ; & fans  doute  l’invitation  étoit  fuper- 
flue  dans  une  difcuflion  qui  n’a  , relativement  aux  indi- 
vidus qui  en  font  l’objet,  qu’un  intérêt  bien  mince,  celui 
de  demeurer  quelques  mois  de  plus  au  tribunal  de  caffa- 
tion.  Mais  il  eft  d’autres  pallions  plus  généreufes  8c  d’un 
ordre  plus  relevé  , dont , bien  loin  de  fe  défier , il  faut  fa- 
vorifer  l’eflor  8c  foutenir  la  confiance , puifqu’elles  font  feules 
capables  d’enfanter  les  grandes  aCfcions , 8c  de  donner  de 
falutaires  confeils  : telle  eft  la  paftion  de  la  liberté  8c  de 
votre  indépendance.  Et  lorfque  , pour  faire  rejeter  une  réfo- 
lution qui  tend  à les  affurer  dans  un  point  aufli  effentiel 
que  celui  des  jugemens  capitaux,  on  voit  votre  commiflion 
s’attacher  à des  raifonnemens  qui  peuvent  paroître  foibles  x 
trop  recherchés  8c  ne  pas  aller  allez  directement  au  fond  * 
on  doit  feulement  en  conclure  qu’ayant  à juger  dans  fa 
propre  caufe  , fon  extrême  délicatefle  l’a  trop  mife  en  garde 
contre  les  effets  d’une  paflion  quelle  partage  avec  nous 
tous. 
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Sans  cela  , comment  expliquer  que,  toujours  d’accord  fur 
les  grands  principes , nous  différions  fi  étrangement  dans  les 
conféquences  ? 

Tout  le  fyftème  du  rapport  qui  vous  a été  fait  repofe 
fur  ce  raifonnement  qu’on  y trouve  reffaffé  à toutes  les 
pages  : la  loi  du  2.5  brumaire  an  4 a donné  au  Directoire 
la  faculté  de  nommer  aux  places  vacantes  dans  tous  les 
tribunaux,  jufqu'aux  prochaines  éle&ions  ; ôc  c’eft  en  confé- 
quence  de  cette  loi  qu’il  a nommé  les  citoyens  Babille  ôc 
Jacob  pour  les  départemens  du  Golo  Ôc  de  la  Liamone, 
qui,  alors  occupés  par  les  Anglais  , n’avoient  pu  y pourvoir. 
L’article  premier  de  la  loi  du  24#Hieffidor  fuivant  a re- 
gardé en  effet  comme  membres  du  tribunal  de  caflation 
ces  deux  citoyens,  il  les  a allimiiés  aux  dix-huit  autres 
que  les  départemens  indiqués  par  la  loi  du  5 vendémiaire 
précédent  avoicnc  été  chargés  de  nommer;  ôc  l’article  V a 
ordonné  que  tous  ces  vingt  membres  ne  fortiroient  du  tri- 
bunal que  l’an  8.  Ces  deux  lois  du  ^.5  brumaire  ôc,  du 
2.5  meffidor  font  mauvaifes  fans  doute  ; elles  violent  la 
constitution  : mais  elles  exiften:  , elles  ont  eu  leur  effets 
Ôc  la  réfolutiorj  qui  vous  eft  foumiie  ne  pouvoir  ordonner 
la  fortie  des  deux  citoyens  dont  il  s’agic  qu’après  les  avoir 
rapportées,  ôc  avoir  indiqué  un  nouveau  mode  de  com- 
pléter le  tribunal. 

Vous  avez  vu  fans  doute  très-fouvent , citoyens,  des  ora- 
teurs infifter  pour  faire  rejeter  une  réfolution  , fur  ce  qu'elle 
étoit  contraire  à de  bonnes  lois  antérieures  ; mais  prétendre 
qu'une  réfolution  , quoique  très* bonne  ôc  calquée  fur-touc 
fur  la  conffitution , doit  être  rejetée , parce  qu’elle  eft 
contraire  à des  lois  précédentes  qu’on  reconnoît  être  très- 
mauvaifes  , c’eft  ce  qui  n'eft  pas  ordinaire. 

Pour  faire  rejeter  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife,  il  auroit 
fallu  prouver  quelle  étoit  mauvaife,  ôc  que  les  lois  du  25  bru- 
maire ôc  du  24  meffidor,  qu’elle  contrarie , e'toient  bonnes, 
ôc  non  pas  fe  mettre  dans  la  néceffité  de  fuppofer  en  thèfe 
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qu'une  loi  poftérieure  ne  doit  avoir  fon  effet  qu’autant  qu’elle 
révoque  une  loi  antérieure  qui  lui  eft  oppofée  , tandis  que 
tous  ies  jurifconfultes  favent  au  contraire  que,  fans  avoir 
befoin  d’une  abrogation  expreffe  , les  lois  poftérieures  dé- 
rogent aux  premières , & font  ceiïer  leur  exécution  par 
cela  feul  qu’elles  leur  font  oppofées. 

Que  li  ce  principe  eft  vrai  vis-à-vis  de  toutes  les  lois  en 
général , à.  plus  forte  raifon  doit  - il  être  fuivi  lorlque  les 
lois  antérieures  font  contraires  à la  conftstution , que  la  der- 
nière rappelle.  Il  fuffic  de  l’avoir  indiquée  pour  faire  rentrer 
dans  le  néant  toutes  fes  infradlions  ; elles  difparoiffent  à la 
feule  invocation  de  fon  nom  , comme  les  fantômes  de  la 
nuit  a la  lumière  du  jour , ôc  ne  laiffènt  d’elles  aucun  vef- 
tige. 

Que  fî  ce  principe  eft  vrai  quand  il  s’agiroit  de  ce  qu’on 
peut  feul  appeler  proprement  une  loi  embraffant  Funiver- 
lalité  des  membres  de  la  confédération  politique  , à plus 
forte  raifon  doit -il  être  fuivi  lorfqu’il  ne  s’agit  que  d’urn^ 
Simple  a<fte  d’adminiftration  légale  vis-à-vis  de  deux  indi- 
vidus, d’une  difpofttion  fugitive,  ôc  qui  ne  doit  avoir  fon 
effet  que  pour  le  moment.  De  quoi  eft -il  queftion  en  effet? 
de  rayer  du  nombre  des  membres  du  tribunal  de  caffation 
deux  commiffàires  que  le  Dire&oire  y a envoyés , ôc  qui 
pourroient  être  fes  juges  ôc  les  nôtres.  La  réfoiution  le  fait, 
elle  enlève  cette  tache  faite  à la  conftitution  : il  n’en  faut 
' pas  davantage  pour  la  faire  approuver  , ôc  ce  n’eft  certaine- 
ment pas  le  cas  de  la  chicaner  fur  fes  termes  ôc  fur  fes 
motifs. 

Par  cette  feule  obfervaiion  , vous  voyez  s’écrouler  tout  le 
fyftême  que  votre  com million  vous  a préfenté  , ôc  je  pour- 
rois  absolument  m’arrêter  là.  Mais  je  fuis  loin  de  convenir 
des  faits  avec  die-  ôc  jefoutiens,  i°.  que  jamais  la  lpi  du 
2.5  brumaire  n’a  donné  au  Direéloire  la  faculté  de  nommer 
des  juges  au  tribunal  de  caffation  ; 20.  que  quand  elle  lui 
auroic  accordé  ce  pouvoir  extraordinaire , fon  effet  auroit 
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cefîe  à l'époque  des  dernières  allemblées  électorales , ôc  que 
dès- lors  j de  plein  droit , ôc  fans  qu’il  lût  befoin  d’autre  loi 
nouvelle,  la  million  de  ces  juges  auroit  pris  fin;  5°.  que  la 
loi  du  2.4  meiïidor  renfermoit  dans  fes  termes  ôc  dans  fee 
motifs  une  contradiction  réelle  qui  avoir  befoin  de  l’interpré- 
tation que  notre  réiolution  lui  donne. 

D’abord,  quant  à la  loi  du  %5  brumaire,  votre  commilïion 
a fait,  page  g de  fon  rapport,  un  raifonnement  que  je  co- 
pie , parce  qu’il  eft  la  bafe  de  tout  ce  qu’elle  vous  a dit  à cet 
égard. 

« Cette  loi  s’exprime  ainfi , ( c’eft  votre  rapporteur  qui 
s>  parle)  : Le  Directoire  nommera  les  adminiflrateurs  & les 
î>  juges  dans  les  d-jpartemens  où  Les  ajfemblées  électorales 
U n ont  pas  procédé  à ces  nominations.  Or  les  places  va- 

cantes  au  tribunal  de  caifation  étoienc  des  places  de 
• juges  : donc  le  Directoire  avoir  le  pouvoir  ôc  l’obligation 
» de  les  remplir.  » 

Si  nous  étions  encore  fur  les  bancs  , je  dirois  au  rapporteur 
que  fon  argument  n’eft  pas  en  fo  me , ôc  qu'en  lui  accordant 
les  deux  prémifîes , je  fuis  en  droit  de  lui  nier  la  confé- 
quence. 

La  loi  du  a5  brumaire  donnoit  au  Directoire  le  pouvoir 
de  nommer  aux  places  d’admini  fixateurs  Ôc  de  juges  va- 
cantes dans  les  départemens  ; d’accord  : or  les  places  vacantes 
au  tribunal  de  cauation  font  des  places  de  juges  ^ d’accord 
encore  : mais  le  rapporteur  me  permettra  de  lui  obferver 
qu’il  falloir  ajouter  jfont  des  places  de  juges  vacantes  dans 
les  départemens  ; fans  quoi  le  fens  de  la  majeure  ne  fe 
trouve  plus  dans  la  mineure  , ôc  l’argument  ne  conclut 
rien. 

Et  c’eft  là  le  vice  capital  du  fyftême  de  votre  commiffion. 

Il  efl  évident,  par  l’expreflion  même  de  la  loi , quec’étoie 
feulement  aux  places  d’adminiftrateurs  ôc  de  juges  vacantes 
dans  les  départemens  que  le  Directoire  ésok  chargé  de  nom^ 
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mer  : cela  efl  évident  par  l’ordre  même  des  mots  \ car  les 
adminiftrateurs  ne  pouvant  l’être  que  d’ua  département , Ôc 
dans  le  département  où  ils  font  nommés , il  faut  nécef- 
fairement  que  les  juges  qui  les  fuivent , foient  reftreints  à 
la  même  lignification  7 puifqu’ils  font  indiqués  de  la  même 
manière. 

Cela  eft  évident  encore  d’après  la  propriété  & l’accep- 
tation ordinaire  des  termes  employés  par  la  loi.  Jamais,  pour 
défigner  un  membre  du  tribunal  de  cafiation  nommé  par  la 
Dordogne  , je  fuppofe , on  ne  s’eft  avifé  de  dire  : Tel  juge 
dans  le  département  de  la  éDordogne.  Les  membres  du  tri- 
bunal de  cafiation  ne  font  pas  juges  dans  ou  de  rel  dépar- 
tement; ils  font  juges  de  tous  les  départemens  : c’eft  un  tri- 
bunal extraordinaire  qui  a pour  territoire  toute  la  Répu- 
blique , & qui  n’a  jamais  été  cenfé  compris  dans  les  lois 
faites  pour  les  tribunaux  ordinaires,  à moins  qu’il  n’y  fût 
expreflément  défigné. 

Mais  quand  les  exprefiions  de  la  loi  du  25  brumaire  ne 
feroient  pas  aufii  claires  & aufii  exclufives  du  tribunal  de 
cafiation,  celles  des  22  & 24  frimaire  fui  vans , qui  n’en 
font  que  le  développement , n’v  iaifîeroienr  pas  le  moindre 
doute  ; & je  ne  fais  pas  pourquoi  votre  rapporteur  ne  vous  en 
a pas  parlé. 

La  loi  du  22  frimaire  s’exprime  ainfi  : 

Le  Direétoire  exécutif  eft  chargé  de  nommer  provifoire- 
» ment  jufqu’aux  élections  de  l’an  5 , ôc  pour  exercer  jufqu’à 
» cette  époque , les  juges  des  tribunaux  civils  des  départemens 
» ôc  leurs  fuppléans , qui  remplaceront  ceux  dont  les  nomi- 
95  nations  relieront  fans  effet  pour  caufe  de  démiffion  ou  pour 
» toute  autre  caufe.  » 

Celle  du  24  frimaire  porte  la  même  difpofition  pour  les 
juges- de- paix  des  cantons. 

C’eft  donc  uniquement  aux  places  des  tribunaux  des  d&- 
partemens  ôc  des  juges-de*paix  des  cantons  que  le  Direûoke 
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étoît  chargé  de  nommer*,  pas  un  feul  mot,  dans  toutes  ce* 
lois,  du  tribunal  de  caffanon  ; 6c  d’après  cela  il  eft  difficile 
fans  doute  de  concevoir  de  quel  prétexte  on  a pu  fe  firvir 
pour  perfuaderau  Direêtoire  qu’elles  lui  donnoient  le  pouvoir 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  ce  tribunal  fuprême. 

Et  comment  pourroit-on  fuppofer  que  le  Corps  légiflatif 
avoit  entendu  lui  donner  ce  pouvoir  inconfidéré  , lorfque  , 
moins  de  trois  mois  après  , le  Directoire  ayant  voulu  s’im- 
mifcer,  non  pas  de  nommer  à une  place  dans  le  tribunal  de 
caflation  , mais  de  décider  feulement  fi  un  fuppléant  de  ce 
tribunal , Audïcr-MüJJîllon , devoit  être  inftallé,  vous  rendîtes, 
le  10  ventôfe  , fur  le  rapport  de  notre  eftimable  collègue 
Paradis  , une  loi  conçue  en  ces  termes  impératifs  : ce  Toutes 
>’  les  difficultés  concernant  l’inftallacion  & i’aCtivité  des  mem- 
» bres  du  tribunal  dec^ffarion  feront  référées  immédiatement 
» au  Corps  légiflatif  & ne  pourront  êtreréfolues  que  par  lui  ? » 
Et  l’on  voudrait  que  vous  euffiez  entendu  accorder  au  Direc- 
toire la  faculté  d’en  nommer  même  Les  membres,  & cela  fans 
le  dire,  &:  parce  que  vous  lui  auriez  accordé  dans  des  circoni- 
tances  forcées  le  pouvoir  de  nommer  aux  places  des  tribunaux 
des  départemens  , 8c  des  juges- de-paix  de  canton  ! comme  fi 
quelqu’un  de  nous  ignoroit  la  grande  diftance  qu’il  y a entre 
ee  tribunal  régulateur  8c  ceux  qui  lui  font  fabordonnés. 

Audi,  l’un  des  membres  distingués  duConfeii  des  Cinq- 
Cents  j qui  l’étoit  alors  du  tribunal  de  calfarion  , étant  ab- 
fent  par  congé , à caufe  de  la  mort  de  fan  époufe  , 8c 
ayant  reçu  après  la  loi  du  s5  brumaire,  du  miniftre  de  la 
juffice,  une  lettre  qui  lui  enjoignoit  de  revenir  à fon  poite  * 
faute  de  quoi  le  Directoire  nommerait  à fa  place , ce 
membre  répondit- il  au  miniftre  de  la  juflice  que  le  DU 
reCtoire  n’en  avoir  pas  le  droit. 

Cependant  le  Directoire , entraîné  par  l’engouement  im- 
politique  d’une  foibîe  majorité  du  Corps  légiflatif,  nomma 
en  effet  deux  juges  pour  les  départemens  du  Golo  8c  de 
laLiamone  qui  n’ayoient  pu  élire  ; 8c  le  tribunal  de  caila- 
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$îon , craignant  d’exciter  des  divifions , dans  ces  premiers 
momens  de  l’inftallation  des  pouvoirs  conftitutionnels , eut 
la  fagefle  de  recevoir  ces  élus  fans  fe  plaindre.  Mais  qu’eft-ce 
que  cela  prouve?  cela  prouve  combien  l’on  doit  être  cir- 
confpeét  â donner  de  nouvelles  attributions  à un  pouvoir 
déjà  bien  grand  , & qui  par  efience  eft  toujours  porté  à 
étendre  fes  limites. 

Mais  enfin,  &c’efiici  le  fécond  point  que  fai  à prouver,  cette 
loi  du  2,5  brumaire  ne  dpniioit  pas  au  Direétoire  un  pouvoir 
indéfini  & abfolu  de  nommer  des  ad miniftrateurs  êc  des  juges 
même  dans  les  départemens  ; il  étok  feulement  chargé  de  les 
nommer  proyifoirement , jufquaux  élevions  de  Van  5 , & 
pour  exercer  jufqu  à cette  époque . Ce  font  là  les  termes 
redoublés  de  la  loi  du  22  frimaire,  qui  explique  fi  bien, 
ceux  de  la  loi  du  25  brumaire  , quoiqu’elle  n’eût  pas  be- 
foin  d’explication  , lorfqu’eile  avoit  chargé  le  Directoire  de 
nommer  provifoirement , & jufqu’aux  éledions  prochaines, 
les  adminiftrateurs  & les  juges } & fans  doute  , fi  votre  rap- 
porteur avoit  eu  fous  les  yeux  ces  termes  de  la  loi  du  22  fri- 
maire , qui  annoncent  fi  bien  l’intention  du  Corps  légifia- 
tif  de  reftreindre  cette  attribution  au  minimum  de  durée 
poffible,  il  ne  vous  auroit  pas  fuppofé  l’étrange  écart  d’en- 
çendre  continuer  cette  miflîon  dans  le  cas  où  le  peuple 
1,1’auroit  pas  nommé  encore  cette  fois  aux  places  vacantes , 
o.u  bien  que  fes  élus  n’auroient  pas  accepté , ou  auroient 
donné  leurs  démiffions , ou  ne  fe  rendroient  pas  à leur 
jpfte  , ou  pour  quelque  caufe  en  un  mot  que  les  places, 
auxquelles  le  Directoire  étoit  chargé  de  nommer  ne  feraient 
pas  encore  remplies.  La  loi  n’entre  pas  dans  tous  ces  dé— 
iriils  ; elle  a voulu  que  la  million  des  élus  du  Direétoire 
finît  à telle  époque  ; ôc  dès  que  cette  époque  efi  arrivée  % 
ils  ne  ppurroient  fans  prévarication  la  prolonger  d’un  jour. 

La  réfoltrcioîi  qui  vous  efi  foumife  n’a  voit  donc  pas  be- 
feio  de  révoquer  expreffiment  la  loi  du  25  brumaire  : elle 
pas  befoins,  parce  que  jamais  cette  loi  navoic  été 
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applicable  à notre  efpèce  ; elle  n’en  avoir  pas  befoin  encore  > 
parce  que  cetre  loi  , lui  eût-elle  été  applicable  , fon  terme 
& fon  objet  étoient  finis  , 6c  qu’eüe-même  n’exiftoic  déjà 
plus.  - 

Cette  ubfervation  répond  à une  confidération  prife  par 
votre  commifiion  , de  ce  qu’elle  elt  afiurée  que  le^  afiem^ 
blées  du  Golo  ôc  de  la  Liamone  ont  nommé  chacune  leur 
juge  au  tribunal  de  cafiadon  , 6c  qu’ils  ne  peuvent  manquer 
d’arriver  bientôt. 

Et  il  feroit  bien  extraordinaire  fans  doute  que  ces  deux 
départemens  fi  eu  fient  pas  nommé  dès  qu’ils  étoient  en  tour 
d’élire.  Mais  eft-ce  une  raifon  pourlaifier  encore,  après  trois 
mois , dans  le  tribunal  de  caflation  des  commifiaires  du  Di- 
rectoire', dont  la  conftitution  leur  interdifoit  fi  énergique- 
ment l’entrée  , 6c  pour  les  y laifièr  indéfiniment  dans  l’at- 
tente de  juges  qui  font  fi  peu  prefiés  d’y  arriver  , 6c  qui 
peuvent  n’y  arriver  jamais  ? Sommes-nous  bien  dans  des  cir- 
conftances  qui  nous  obligent  à donner  une  nouvelle  extern 
fion  , une  exténfion  illimitée,  à cette  loi  du  2.5  brumaire 
que  votre  commifiion  nous  reproche  encore  ? Le  temps  qui 
s’efi  écoulé  depuis  les  élections  dernières  a été  afièz  calme, 
ôc  c’efi  de  votre  fagefie  que  tous  les  bons  Français  attendent 
fur-tout  la  durée  de  cette  tranquillité  intérieure.  La  paix , 
l he ure ufe  paix  que  nous  efpérons  de  nos  victoires  ôc  de  la 
modération  du  gouvernement  , va  neutralifer  encore  tous 
ks  germes  de  nos  difcordes  civiles , ôc  nous  pouvons  nous 
promettre  que  de  long- temps  la  calamité  de  voir  en  état 
4’acciifatioa  quelques  membres  du  Corps  légifiatif  ou  du  Di- 
rectoire n’afiligera  la  France.  Mais  cependant  cette  calamité; 
eft  pofiible , elle  a été  poffihie  encore  depuis  trois  mois  : 
& pouvez-vous  fonger  , fans  frémir  , au  danger  bien  plus 
pofiibîe  encore  d’avoir  pour  vos  juges  des  commifiaires  dii 
Directoire  exécutif?  pouvez- vous  donc  héfiter  d’accueillir 
avec  reconnoi  fiance  la  réfohuion  qui  vous  délivre  de  ce 
danger  ?- 


Nous  voici  arrivés  à la  loi  du  24  meffidor.  Cette  loi,, 
vous  a-t-on  dit , porte  , article  premier  5 que  les  cinquante 
Juges  dont  le  tribunal  de  caffation  doit  être  aujourd’hui  com- 
pofé  , font  i°.  les  vingt  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  5 
vendémiaire  par  les  départemens  y indiqués  , 8c  parmi  lef- 
quels  font  le  Golo  & la  Liamone.  Et,  à l’article  V j elle 
ait  que  , l’an  8 , le  cinquième  fortant  du  tribunal  fera  pris 
parmi  ceux  qui  ont  été  élus  au  mois  de  vendémiaire  de  fan 
4 > c’eft-à-dire  parmi  les  vingt  défignés  en  l’art,  premier. 
Donc , nous  dit-on  , d’après  cette  loi  du  24  meflidor  , les 
deux  juges  nommés  pour  la  Liamone  8c  le  Golo  dévoient 
demeurer  dans  le  tribunal  jufqu’à  l’an  8;  donc.,  dès  qu’on 
vculoit  les  exclure  de  fuite  , il  falloit  rapporter  les  articles 
I & V de  cette  loi,  8c  non  pas  les  interpréter,  comme  la 
fait  la  réfolution  , dès  qu’ils  ne  préfentoient  pas  de  doute. 

Je  réponds  que  je  ne  connois  pas  la  différence  qui  exifle 
entre  rapporter  tel  article  d’une  loi  , ou  bien  l’interpréter 
dans  un  fens  contraire  à celui  que  fes  termes  femblent  pré- 
fente r. 

La  loi  da  24  mefîidor  compte  parmi  les  cinquante  juges 
dont  le  tribunal  de  caffation  eft  compofé  les  vingt  nommés 
en  vertu  de  la  loi  du  5 vendémiaire  pour  tels  8c  tels  dépar- 
remens  ? du  nombre  defquels  font  le  Golo  8c  la  Liamone. 
Mais  ce  n’étoic  pas  par  le  Directoire  que  cette  dernière  loi 
vouloit  que  ces  vingt  juges  fuifent  nommés  ; elle  ordon- 
noit  qu’ils  le  fuffent  par  les  afîemblées  éle&orales  de  ces 
vingt  départemens. 

Cependant  la  loi  du  24  meffidor  met  fur  une  même 
ligne  les  vingt  juges  nommés  par  ou  pour  ces  départemens; 
elle  les  fuppofe  tous  élus  en  vendémiaire  an  4 j & porte 
expreffément , article  V , que  le  cinquième  fortant  fan  8 
fera  pris  parmi  les  vingt  élus  en  vendémiaire  an  4- 

Il  y avoir  donc  un  embarras  très-réel  a concilier  les  termes 
de  ces  articles  avec  leur  fens  8c  avec  leur  motif.  D’un  côté  * 
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on  voir  qu’élîe  ne  compte  pour  membres  du  tribunal  dft 
calfarion  que  les  élus  par  le  peuple  en  vendémiaire  ; 8c  cepen- 
dant elle  femble , d’un  autre  côté  , confirmer  les  délégués  du 
Golo  Ôc  de  la  Liamone  qui  avoient  été  nommés  en  frimaire 
ôc  non  en  vendémiaire,  par  le  Directoire  & non  par  la 
peuple. 

Qu’a  fait  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife  ? elle  a dé- 
claré , article  premier  4 que  les  articles  premier  8c  V de  la 
loi  du  24  mellidor  ne  peuvent  recevoir  d’application  aux 
deux  juges  nommés  en  frimaire  par  le  Directoire  pour  le 
Golo  8c  pour  la  Liamone  , 8c,  article  II,  que  ces  deux  juges 
cefferoient  de  fuite  leurs  fonctions.  Cette  réfolution  eft-elle 
j ufte  ? étoit-elle  néceffaire  ? On  convient  de  l’un  8c  de  l’autre. 
On  convient  de  la  néceffité  qu’il  y a de  déplacer  les  agens 
du  Directoire  , 8c  de  l’abfurdité  qu’il  y auroit , au  mépris  de 
toutes  les  lois  de  la  matière,  de  faire  fortir  de  préférence 
Mequin  8c  Viellarc,  élus  du  peuple  , plutôt  que  les  intrus 
du  pouvoir  exécutif  j <S£  pourquoi  vous  propofet-on  de  re- 
jeter la  réfolution  ? parce  qu’elle  s’eft  contentée  d’interpréter, 
8c  qu’elle  n’a  pas  exprefiément  abrogé.  Je  crois  que  cette 
obieCtion  n’a  pas  befoin  d’une  réfutation  plus  étendue. 

En  voici  une  autre  fur  laquelle  je  ferai  encore  plus  court* 
Vous  avez  tort,  vous  a-t-oii  dit,  de  mettre  une  fi  grande 
diftance  encre  les  membres  nommés  en  1791  8c  ceux  nom- 
més par  le  Directoire  : ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  les 
élus  du  peuple , puifque  la  million  des  premiers  avoir  fini  à 
l’échéance  des  quatre  ans,  pour  lefquels  ils.  avoient  été 
nommés. 

Je  réponds  d’abord  que  quand  même  la  million  des  élus 
du  peuple  en  1791  auroit  réellement  fini,  il  n’en  ferait  pas. 
moins  vrai  de  dire  qu’ils  font  du  choix  du  peuple  ; 8c  il  y 
au  oit  toujours  entre  eux  8c  les  élus  du  Directoire  , la  même: 
différence  qui  exifte  entre  l’envoyé  du  fouverain  , 8c  le  délé- 
gué du  délégué  de  ce  fouverain. 

Je  réponds  en  fécond  lieu  que  la  conftitution  ayant  voulu 
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que  les  membres  du  tribunal  de  caffation  ne  fulTent  renou- 
velés que  par  cinquième  tons  les  ans,  & le  peuple  ayant 
accepté  cette  conftiturion , il  a réellement,  8c  de  fait,  pro- 
rogé leur  million  jufqu  à l'entière  révolution  du  fort. 

Autre  obje&ion  encore.  La  réfolution  n* auroit  pas  dû  fe 
borner  à dire  que  les  membres  nommés  par  le  Directoire 
celTeroient  leurs  fondions  ; elle  auroit  dû  ajouter  que  les  deux 
élus  du  peuple  en  179X5  fur  lefqueis  le  fort  étoit  tombé, 
les  continueroient. 

Mais  y a-t-il  quelqu’un  de  vous,  citoyens,  qui  ait  douté 
que  par  cela  feul  que  les  deux  élus  du  Directoire  fortiroient, 
Yieîlart  oc  Mequin  rederoient  en  place  pour  compléter  le 
nombre  jufqu’à  ce  qu’ils  fulTent  obligés  de  la  céder  à d’autres 
élus  du  peuple  ? Y a-t-il  quelqu’un  qui  n’ait  pas  vu  que 
c’était  ici  un  procès  entre  quatre  individus , dont  deux  ex- 
cluoient  nécedairement  les  deux  autres  ? C’eft  à-peu-près 
comme  fi  m’ayant  donné  à juger  de  la  couleur  d’un  objet , 8c 
moi  ayant  décidé  qu’il  étoit  blanc , on  vouloit  inculper  ma 
décifion , parce  que  je  n’ai  pas  déclaré  de  plus  qu’il  n’écoie 
pas  noir.  . { 

Le  fens  & l’effet  de  la  réfolution  qui  vous  ed  foumife  n’a 
pas  préfenté  de  doute  au  tribunal  de  caffation , ëc  c’eft  inuti- 
lement que  votre  commidion  en  a forgé  pour  lui.  Que  s’il 
s’en  élevoit  quelqu’un  , ce  tribunal,  religieux  obfervateur  des 
lois  & de  la  hiérarchie , ne  manqueroit  pas  de  vous  les  fou- 
mettre  : mais  ce  leroit  une  forte  d'inconvenance  de  rejeter 
une  réfolution  , parce  quelle  ne  décide  pas  une  cbofe  qui  ne 
fera  probablement  jamais  mife  en  queftion. 

Cependant  on  indde,  8c  on  vous  dit  qu’il  n’y  a pas  d’in- 
convénient à renvoyer  au  Confeil  des  Cinq-Cens  cette  réfo- 
lution, toute  bonne  8c  toute  juftc  quelle  ed  au  fond , mais 
manquant  du  fini  qu’or^y  defireroit,  parce  qu'il  ed  tout  prêt 
à vous  en  donner  une  autre  qui  fera  parfaite  dans  toutes,  fes 
parties. 
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je  crois  avoir  prouvé  que  cette  réfolutiou  h’a  befoin  ni  de 
correétion  ni  de  réforme  dans  fon  fens , qui  eft  très  - bon , 
ni  dans  fes  expreftions  , qui  font  propres  ; 8c  l’on  vous  dit 
qu’il  n’y  a pas  d’inconvénient  à la  renvoyer  1 L’on  veut  fans 
néceflité  nous  laîller  expofés  pendant  fix  mois  , pendant  un 
an  peut-être,  vu  la  multitude  d’affaires  urgentes  qui  trou- 
blent fans  cefll  l’ordre  du  jour  des  Cinq-Cents,  à avoir  pour 
juges  des  commiffaires  du  Direéloire  exécutif,  à fouffrir 
cette  violation  de  notre  aéte  conftitutionnel  ! Non,  quand  il 
ne  s’âgiroit  que  d’une  heure , vous  devez  faire  cefler  ce  fean- 
dale  dès  qu’il  vous  eft  connu  ; 8c  dans  quelque  langage  que 
la  réfoiucion  qui  vous  eft  foumifefoic  écrite,  il  fuftit  qu’elle 
contienne  cette  décifion  précieufe  que  j’y  trouve:  Les  deux  juges 
nommés  par  le  Directoire  cejjeront  auffttôt  leurs  fondions  , 
pour  que  je  lui  donne  ma  voix. 

Je  finirai  par  deux  réflexions  qui  devroient  être  fans  celle 
pré  fentes  à notre  efprit. 

La  première  , c’eft  que  ceux-là  ne  font  pas  les  véritables 
amis  du  gouvernement , qui  cherchent  à étendre  fon  auto- 
rité au-delà  des  bornes  que  la  confti union  lui  a données,' 
mais  bien  ceux  qui  l’y  renferment.  Ce  font  en  effet  ces  der- 
niers feuls  qui  veulent  la  perpétuité  de  fon  adminiftration , 
que  les  autres  voudroient  limer  par  des  efforts,  ou  rendre 
odieufe  par  des  entreprifes. 

La  fécondé , que  c’eft  fur  l’indépendance  abfolue  des  tri- 
bunaux, 8c  fur-tout  de  celui  qui  eft  le  régulateur  de  tous 
les  autres,  8c  le  dernier  refuge  des  malheureux,  que  re- 
pofe  la  liberté  civils.  Mais  , fans  la  liberté  civile,  la  liberté 
politique  n’eft  qu’un  vain  nom  8c  un  brillant  fardeau.  Que 
defire  en  effet  i’immenfe  majorité  des  citoyens  ? eft-ce  de 
gouverner  ? Ils  n’en  ont  ni  l’ambition  , ni  les  moyens  ; ils 
vous  demandent  de  pouvoir  jouir  en  paix  des  fruits  de  leurs 
travaux  , 8c  de  n’avoir  rien  à craindre  des  hommes  puif- 
fans,  tant  qu’ils  fe  conformeront  aux  lois.  ^ 
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Mais  que  deviendroie  l’opinion  de'  cette  fécurité  , fi  le 
pouvoir  exécutif  s’immifçoic  de  nommer  des  juges  , 8c  fi. 
vous  pouviez  voir  de  fang  froid  8c  lans  indignation  cet 
outrage  fait  à nos  lois  conftituiionnelles  ? 

Avez* vous  donc  oublié  la  funefte  expérience  que  nous 
venons  de  faire  des  maux  qui  font  réfervés  à une  nation 
dont  le  gouvernement  pèfe  fur  le  pouvoir  judiciaire  ? 8c  le 
tribunal  fangiant  de  Robefpierre , qui  décime  à fon  gré  le 
peuple  & fes  légiflateurs,  n’eft-il  donc  plus  préfent  à votre 
fouvenir  ? A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  faire  ici  d’odieufes 
comparaifons  1 Je  réfléchis  fur  la  chofe  même  , fans  faire 
aucune  application  aux  perfonnes  , 8c  c’efl  cet  affreux  fou- 
venir qui  tour  à tour  opprefle  8c  foulève  mon  cœur. 

Non  , citoyens  ,,  j’en  jure  par  les  mânes  de  ces  hommes 
célèbres  fur  lefquels  la  patrie  pleure  encore  3 vous  ne  fouf- 
frirez  plus  qu’on  vienne  vous  préfenter  des  preftiges  pour 
vous  engager  à violer  notre  conflitution  3 fous  prétexte  de 
la  défendre  , 8c  vous  réparerez  l’erreur  d’un  moment  par 
une  perfévérance  fcrupuleufe  dans  fon  exécution  , qui  fera 
le  défefpoir  de  tous  fes  ennemis. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE  , 
Meflidor,  an  V* 


